
  

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 

 

 

SÉANCE DU 7 JUILLET 2026 
 

 

 

L'an deux mille vingt-six, le sept juillet à vingt heures, dans la salle des délibérations de MENCHHOFFEN, 

le Conseil Municipal de la Commune de MENCHHOFFEN, régulièrement convoqué, s'est réuni sous la 

présidence de Monsieur Alain DANNER, Maire de MENCHHOFFEN. 

 

La séance a été publique. 

 

Membres élus : Mmes et MM.  DANNER Alain, Maire – MARMILLOT Dominique, 1er Adjoint au 

Maire – FELLRATH Katy, 2ème Adjointe au Maire – MULLER Claude, 3ème Adjoint au 

Maire – BALTZER Christian – BERNARD Jérôme – CODA Stéphanie – EICH Anne – 

FISCHBACH Martine – LÉONHART Frédéric – REINHARDT Mickaël – SCHELL 

Mylène – WEINLING Laetitia – WERNERT Bernard – ZIMMERMANN Sylvie.  

  
Etaient présents : Mmes et MM.  DANNER Alain, Maire – MARMILLOT Dominique, 1er Adjoint au 

Maire – FELLRATH Katy, 2ème Adjointe au Maire – MULLER Claude, 3ème Adjoint au 

Maire – BALTZER Christian – BERNARD Jérôme – CODA Stéphanie – FISCHBACH 

Martine – LÉONHART Frédéric –SCHELL Mylène – WEINLING Laetitia – WERNERT 

Bernard – ZIMMERMANN Sylvie.  
 

 
Étaient excusés : EICH Anne – REINHARDT Mickaël. 

 

 

Monsieur DANNER Alain, Maire, a ouvert la séance avec l'ordre du jour suivant : 

 

 

 

1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 05/06/2026 

2. DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE  

3. FERMETURE DE L’ÉCOLE COMMUNALE D’UTTWILLER À COMPTER DE LA RENTRÉE 

SCOLAIRE 2026/2027 ET RÉORGANISATION DU REGROUPEMENT PÉDAGOGIQUE 

INTERCOMMUNAL DU SOULTZBACH 

4. AUTORISATION PERMANENTE DE RECRUTEMENT D’AGENTS DANS LE CADRE DE 

CONTRATS AIDÉS 

5. CONVENTION DE MANDAT POUR L’ÉTABLISSEMENT ET L’ÉMISSION DE LA 

FACTURATION PAR L’OFFICE NATIONAL DES FORETS POUR DES RECETTES ISSUES DES 

VENTES DE BOIS 

6. INFORMATIONS DIVERSES 

 



 

 

1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 05/06/2026 

 

Le procès-verbal de la séance du 5 juin 2026 a été lu et adopté à l’unanimité. 

 

 

2. DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 

Mme BERNARD Aurélie a été élue secrétaire. 

 

 

3. FERMETURE DE L’ÉCOLE COMMUNALE D’UTTWILLER À COMPTER DE LA RENTRÉE 

SCOLAIRE 2026/2027 ET RÉORGANISATION DU REGROUPEMENT PÉDAGOGIQUE 

INTERCOMMUNAL DU SOULTZBACH 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, dans le cadre de la préparation de la rentrée scolaire 

2026/2027, les services de l’Inspection académique, relevant de l’Éducation nationale, ont notifié la 

suppression d’un poste d’enseignant monolingue. 

 

Cette décision entraîne l’impossibilité de maintenir l’ouverture de l’école communale dans des conditions 

normales de fonctionnement. 

 

La commune de Menchhoffen appartient au Regroupement Pédagogique Intercommunal du Soultzbach 

constitué avec les communes de Niedersoultzbach, Obersoultzbach et Uttwiller, lequel permet l’organisation 

et la répartition des classes entre les communes membres. 

 

Compte tenu de la suppression du poste d’enseignant, de l’effectif scolaire prévisionnel et des échanges 

intervenus entre les communes membres du regroupement pédagogique, il apparaît nécessaire de procéder à 

une réorganisation du fonctionnement du RPI, impliquant la fermeture de l’école d’Uttwiller située sur le 

territoire communal à compter de la rentrée scolaire 2026/2027. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les dispositions relatives aux compétences 

communales ; 

Vu le Code de l’éducation ; 

Vu la décision de Monsieur le Directeur académique des services de l’éducation nationale en date du 

13 avril 2026 portant « retrait d’un poste monolingue » ; 

Vu le courrier de Monsieur le Directeur académique des services de l’éducation nationale en date du 

21 mai 2026 portant sur la « préparation de la rentrée 2026 dans le RPI du Soultzbach » ; 

Vu les échanges intervenus entre les communes membres du Regroupement Pédagogique Intercommunal du 

Soultzbach ; 

Considérant que la suppression du poste d’enseignant ne permet plus d’assurer un fonctionnement normal de 

l’école communale ; 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité du service public d’enseignement dans le cadre du 

regroupement pédagogique intercommunal du Soultzbach ; 

Considérant qu’il convient d’organiser l’accueil des élèves dans les autres écoles du regroupement ; 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 

D’approuver la fermeture de l’école communale d’Uttwiller à compter de la rentrée scolaire de septembre 

2026/2027. 



 

Article 2 

De prendre acte de la suppression du poste d’enseignant décidée par les services de l’Éducation nationale et 

des conséquences en résultant sur l’organisation scolaire locale. 

 

Article 3 

De confirmer le maintien de la participation de la commune d’Uttwiller au Regroupement Pédagogique 

Intercommunal du Soultzbach. 

 

Article 4 

D’autoriser Monsieur le Maire à engager toutes démarches administratives nécessaires auprès de 

l’Inspection académique, des communes membres du regroupement et de toute autorité compétente. 

 

Article 5 

De prévoir l’organisation matérielle nécessaire au transfert et à l’accueil des élèves dans les établissements 

désignés dans le cadre du Regroupement Pédagogique Intercommunal du Soultzbach. 

 

Article 6 

Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

 

Adopté à : 

• Pour : 13 

• Contre : 0 

• Abstentions : 0 

 

 

4. AUTORISATION PERMANENTE DE RECRUTEMENT D’AGENTS DANS LE CADRE DE 

CONTRATS AIDÉS 

 

Vu : 

• le Code général des collectivités territoriales ; 

• le Code du travail, notamment les dispositions relatives aux contrats uniques d’insertion (CUI), 

contrats d’accompagnement dans l’emploi (CAE) ou tout dispositif équivalent venant s’y substituer ; 

• la nécessité de permettre à la commune de répondre à des besoins de service public tout en favorisant 

l’insertion professionnelle des personnes éloignées de l’emploi ; 

• la possibilité offerte aux collectivités territoriales de recruter des agents dans le cadre de contrats aidés 

bénéficiant d’une prise en charge financière par l’État ou tout organisme habilité ; 

 

Considérant : 

Que la commune de Menchhoffen, compte tenu de sa taille et de ses besoins ponctuels ou récurrents en 

personnel, peut être amenée à recruter des agents dans le cadre de contrats aidés pour assurer différentes 

missions relevant notamment : 

• de l’entretien des bâtiments communaux ; 

• de l’entretien des espaces verts et de la voirie ; 

• de l’aide administrative ; 

• de l’accompagnement des services techniques ou de toute autre mission relevant des besoins de la 

collectivité. 

Considérant qu’il convient d’éviter de devoir solliciter une nouvelle délibération à chaque recrutement, 

renouvellement ou prolongation du contrat lorsque les conditions réglementaires le permettent ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

 

Article 1 : 

D’autoriser Monsieur le Maire à recruter, en tant que de besoin, un ou plusieurs agents dans le cadre de 

contrats aidés relevant du dispositif CUI-CAE ou de tout dispositif équivalent qui viendrait à s’y substituer. 



 

Article 2 : 

Ces recrutements pourront être effectués pour répondre aux besoins de fonctionnement des services 

communaux, notamment pour des missions techniques, administratives ou d’entretien. 

 

Article 3 : 

Monsieur le Maire est autorisé à signer l’ensemble des documents nécessaires à la conclusion de ces 

contrats, y compris les conventions avec l’État, France Travail, ou tout autre organisme compétent. 

 

Article 4 : 

La présente autorisation est donnée de manière permanente pendant toute la durée du mandat municipal, 

sous réserve du maintien des dispositifs légaux et réglementaires en vigueur. 

 

Article 5 : 

Monsieur le Maire est expressément autorisé à renouveler, prolonger, modifier la durée ou adapter les 

conditions de ces contrats, dans les limites prévues par la réglementation applicable, sans qu’une nouvelle 

délibération du Conseil Municipal soit nécessaire. 

 

Article 6 : 

Les crédits nécessaires seront inscrits chaque année au budget communal. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité des membres présents l’autorisation 

permanente de recrutement d’agents dans le cadre de contrats aidés. 

 

 

5. CONVENTION DE MANDAT POUR L’ÉTABLISSEMENT ET L’ÉMISSION DE LA 

FACTURATION PAR L’OFFICE NATIONAL DES FORETS POUR DES RECETTES ISSUES DES 

VENTES DE BOIS 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2121-29, L. 2122-21 et L. 2122-

22, 

Vu le code forestier, et notamment les articles L. 211-1 et L. 211-2 relatifs au régime forestier et l’article L. 

214-6 relatif à la vente des coupes et des produits de coupe issus des forêts relevant du régime forestier, 

Vu le projet de convention de mandat de facturation annexé à la présente délibération, 

Considérant que la commune de Menchhoffen est propriétaire de bois et forêts relevant du régime forestier, 
Considérant que la commercialisation des coupes et produits de coupe issus de ces forêts est assurée par 

l’Office National des Forêts, 

Considérant que la commune demeure compétente pour décider des ventes et en fixer les conditions, 

Considérant la nécessité d’assurer l’émission des factures correspondantes dans des conditions sécurisées, 

Considérant que la commune souhaite confier à l’ONF un mandat limité à la facturation, à l’exclusion de 

toute mission d’encaissement, 

Considérant que le recouvrement des recettes relève exclusivement du comptable public assignataire de la 

commune, 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

 

Article 1 :  

La commune donne mandat à l'ONF pour procéder, en son nom et pour son compte en tant que collectivité 

propriétaire, à l'établissement et à l'émission des factures relatives aux ventes de bois issues de la forêt 

communale réalisées en application de l’article L. 214-6 du code forestier (ventes simples). Les ventes 

réalisées en application de l’article L. 214-7 du code forestier sont exclues du présent mandat (ventes 

groupées). 

 

Article 2 : 



La présente décision prend effet à compter de la date de signature de la convention de mandat par les deux 

parties et demeure en vigueur pour toute la durée du mandat électoral des membres du Conseil Municipal, 

jusqu'à la désignation du prochain Conseil Municipal. Cette convention pourra être révoquée à tout moment 

pour l’ensemble des ventes concernées par décision du Conseil Municipal. 

 

Article 3 : 

Le Conseil Municipal approuve les termes de la convention de mandat de facturation annexée à la présente 

délibération. Il autorise Monsieur le Maire à la signer ainsi que tout document nécessaire à son exécution. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré approuve cette décision à l’unanimité des membres présents. 

 

La présente délibération sera transmise à l’ONF. 

 

 

6.  INFORMATIONS DIVERSES  

 

- Le Maire informe les conseillers qu’une fuite a été constatée dans le logement communal situé au-dessus 

de l’école (WC). Un premier devis pour les travaux qui seront nécessaires a été réalisé par l’entreprise en 

charge de la recherche de fuite (1126,11 € TTC). Le Maire souhaite demander d’autres devis. 

 

 

 

 

 

 

Rien ne restant à l’ordre du jour, Monsieur le Maire déclare la séance close à 20h55. 

  

Ont signé : 

 

   Le Maire,         La secrétaire,  

   Alain DANNER  Aurélie BERNARD 


